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Trois militants marxistes-léninistes 
déférés devant la cour de sûreté de l'Etat 
Libération immédiate des emprisonnés! 
Nous venons d'apprendre que trois des camara 

des arrêtés samedi dernier à Lor ien t lors d 'un colla­
ge ont été déférés le lundi 12 avril devant la C o u r 
de sûreté de l 'Etat et inculpés de reconst i tut ion du 
P A R T I C O M M U N I S T E M A R X I S T E L E N I N I S T E 
D E F R A N C E ( P C M L F ) . R o m a i n Légal, employé 
et J e a n Dav id , infirmier, ont été placés sous man 
dat de dépôt tandis que Jacques Leforest ier , étu­
diant, a été laissé en liberté sous contrôle judic ia i 
re. 

C e s inculpat ions ont été décidées au plus haut 
niveau. E l les traduisent l 'affolement de la bourgeoi­
sie et de son gouvernement devant le formidable es­
sor des luttes ouvrières et populaires et devant l'au 
dience croissante des authent iques communistes . 

Nous demandons à tous nos camarades et amis 
de préparer dès maintenant la r iposte en faisant 
connaî t re largement la scandaleuse arrestation de 
travailleurs révolutionnaires et en appelant les 
travailleurs à exiger leur l ibération immédiate 

D'autres initiatives seront annoncées dans nos 
prochaines édit ions 

(Lirepar ailleurs nos informations en paye 31 

U n comité de sout ien, à l'initiative des parents 
et amis des camarades, est créé, appelant le plus 
largement possible à soutenir les camarades. 

Le gouvernement durcit sa position 

Renforçons l'action pour 
l'abrogation de l'arrêté Seïté 

Inquiet de (ampleur du mouvement étudiant, 
le gouvernement après avoir envoyé sa police 
•icasser du manifestant- à plusieurs reprises depuis 
le début de la lutle a décidé de développer l'autre 
aspect de sa tactique C'est ainsi qu'a la demande 
de (iiscard d't.'staing en personne la secrétaire 
d'f.tat aux Universités a été priée d'engager un 
travail d\< expl icat ion». 

Flic avilit élé trop claire 
et trop sèche quand elle avait 
déclaré au déhut du mou 
vernent qu'il y avail trop 
d'étudiants el que ceux-ci 
devaient K résigner à être 
des • plombiers cultivés!. 
Les propos de Giscard d'Es 
laing onl été simples eux 
•mai : «Enrobez-moi ça. ma 
dame- Du coup la ministre 
a pris les tics du président : 
lahleau noir, pas feutrés, 
sourires forcé*, rien ne man­
quai! dans la mise en scène 
destinée à «dédramatiser» 
la MIII.Umu Icomme aime à 
dire Giscard d'Estaing). mê­
me pas les journalistes les 
plu> compUisjiiis 

Le» thèmes de l'offensi­
ve gouvernementale sont 
clairs 
I > La réforme permettrait 
aux étudiants d'accéder a 
des déhouchés sûrs. 
2| L'opposition à la réfor­
me vient d'une part de l'iner­
tie des professeurs et d'au­
tre part de l'agitation -gau­
chiste» (Saunier-Seilé s'est 
lamentée de voir l 'UNEF 
balayée par les étudiants) 
Dans les deux cas il s'agit de 
gros, d'énormes mensonges 
destinés a endormir la vigi­
lance des étudiants car : I ) 
la réforme passe par la mise 

au chômage de milliers et de 
milliers d'étudianls en cours 
d'études E l elle crée déli-
hérément pour l'avenir des 
cycles d'études qui ne mè­
nent A RIEN (c'est très 
bien de se cultiver pour le 
pl fis», avail dil l i ministre) 

(Suite p. Sf 
R/rrmnem à Lillr. t 000 éiudûnu om manrfettt. Vtut page s 

iphiio, HR) 

Timor-Est 
Réunion du Conseil de sécurité 

Le Conseil de sécurité se réunira lundi 
prochain pour examiner la situation au 
Timor-Est, suite a l'invasion des troupes 
indonésiennes du fasciste Suharto. 

Cette proposition a élé faite lundi der­
nier au Conseil de sécurité devant lequel 
M |osé Ramos Horta, ministre des Rela­
tions extérieures et de l'Information de la 
Répuhlique démocratique du Timor-Est 
( F R E T I L I N J devait dénoncer l'annexion 
indonésienne el affirmer que Timor-Est 
est un pays souverain, membre du tiers 
monde et non-aligné. 

De leurs côtés, de nombreux pays du 
tiers monde ont demandé que le Conseil 
de sécurité de l'ONU invile les représen­
tants légitimes du peuple du Timor-Est : 
le gouvernement démocratique de Timor-
Est. Le conseil de sécurité sera présidé par 
rlti.int* Hua. leprescntant de la République 
populaire de Chine. 

Aux Etats-Unis, le mouvement de soli­
darité à la lutte de libération du peuple 
du Timor-Est dirigé par k F R E T I L I N 
s'étend 

Ainsi le S avril, plusieurs centaines de 
personnes onl manifesté devant le siège 
de l'ONU pour demander le retrait de* 
tioupes indonésiennes du Timor-Est. 

Les manifestants représentant certaines 
organisations américaines et des résidents 
asiatiques et africains aux Etats-Unis ont 
scandé : «Timor appartient au peuple de 
Timor» et «Victoire au FRETILIN» 

Dans un tract distribué au cours de 
cette manifestation, il était indiqué que 
malgré l'invasion indonésienne, le peuple 
timorais, sous la conduite du F R F 1 II.IN, 
contrôlait une grande partie du pays et 
continuait la lutte résolue pour reconqué­
rir sa liberté. 

Espionnage soviétique en RFA 

Nouve l les 
a r r e s t a t i o n s 

La valse des espions se 
poursuit en R F A : lundi, le 
l'arquei fédéral de Karlxruhe 
a révélé l'arrestation d'un 
espion est-allemand, inge 
nieur physicien spécialise 
dans les questions militaires 
et membrr du parti démo-
craie-chrétien ouest-aile 
mand. 

Le procureur général fé 
di-.ll. M Siegfried Rubaek. a 
précisé qu'il s'agissait d'une 
affaire d'une -certaine lin 
poriance». cet espion ayant 
eu accès à des document 
secrets. Sa femme a égale 
ment été arrêtée puis remise 
en libprté sous condition. 

L'agent est-allemand, 
Karl Heinz Sloeber. 41 ans, 
né à Dresde, s'esl Infiltre en 
R F A en 1967 sous une fa us 
se identité : Hein/Dieter 
Pichutka, né à Helsinki en 

Finlande. Sloeber élaH 
membre de la commission 
de défense de la CDU el 
de plusieurs autres associa­
tions liées plus ou moin» 
officiellement au ministère 
ou esl-allemand delà Défense 
et à l'OTAN. Dernièrement, 
il travaillait à Bonn dans la 
succursale d'une entreprise 
américaine d'appareillage. 

Sa qualification technique 
et ses relations lui onl même 
permis de se rendre une fois 
a Oak Ridge, cenlre améri­
cain rie recherches nucléai 
res, indique-t-on de source 
bien informée. 

Sloeber avait élé arrête le 
M mars dernier à la suite 
d'une perquisition dans son 
appartementquiavaii permis 
de saisir des documents 
reproduisant des transmis 
sions radio. 

GRAND MEETING DE SOUTIEN 
A LA JEUNESSE PALESTINIENNE 

Vendredi 16 avril à 20h30 
salle de la Mutualité 
24, rue St-Victor Paris 5e 

(métro Maubert-Mutualité) 

A l 'appel de 
L A J E U N E S S E C O M M U N I S T E 

M A R X I S T E L É N I N I S T E D E F R A N C E 
avec la part icipat ion d'une délégation 

D U C O M I T É E X E C U T I F D E L A G U P S 
(Un ion générale des étudiants palestiniens) 
et le sout ien de « L ' H U M A N I T Ë - R O U G E » 

http://di-.ll
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le monde en marche 

A C C O R D 
A L G É R I L - L Y B I L - N I G E R 

-1 *• '* » a. -».: 

A l'issue d'une rencontre entre les 
président Boumediène. Kadhafi (Lybie) 
et Kountche (Niger) un communiqué com­
mun a été publié annonçant la création 
d'un «noyau de coopération» entre les 
trois pays. 

A propos du Liban les trois chefs d'Etats 
«rejettent toute intervention dans les 
affaires intérieures de ce pays». Sur le 
Sahara occidental, ils «réitèrent leur 
soutien à l'exercice libre et sincère du droit 
i l'autodétermination du peuple sahraoui, 

.ans pression ni intervention extérieures». 
En ce qui concerne l'Afrique Australe, 

le communiqué réaffirme que la lutte 
armée est le «seul moyen de libération du 
continent africain» et apporte un plein 
«soutien à la décision courageuse du Mo­
zambique de fermer sa frontière au régime 
raciste et rebelle qui continue d'imposer sa 
domination au peuple /imbabwe». 

Enfin il exprime la solidarité des trois 
pays aux peuples des Comores et de Dji­
bouti. 

****** 
L E G R U N C I N T E R D I T 

D E S E J O U R E N R F A 

Nos camarades du KPD (m-l) nous in­
forment qu'à l'occasion du premier anni­
versaire de la libération complète du 
Cambodge, ils organisent un grand meeting 
à Hambourg. Deux membres de la mission 
du G R U N C à Paris devaient s'y rendre 
et y prendre la parole. Mais l'ambassade 
de R F A à Paris le leur interdit en refusant 
de leur délivrer les visas nécessaires. Il 
s'agit la d'un véritable affront contre le 
Cambodge démocratique qui suscite les 
plus vives protestations de tous ses amis. 

****** 
D É C L A R A T I O N S 

D E S C H L E S I N G E R 

James Schlesinger, ancien secrétaire 
américain à la Défense, s'est déclaré caté­
goriquement hostile à la conclusion d'un 
accord «SALT 2» sur des armes stratégi­
ques, qui imposerait certaines limitations 
sur le missile américain «Cruise» et pas sut 
le bombardier soviétique «Backtire». 

Un accord conclu dans de telles condi­
tions serait «diplomatiquement intoléra­
ble», a estimé Schlesinger au cours d'une 
interview télévisée dimanche. 

Cette prise de position coincide avec 
certaines rumeurs selon lesquelles les 
Soviétiques persistent à refuser que le 
«Backfirc» soit inclus dans le total, 
de 2 400 secteurs stratégiques, fixé tors 
de l'accord de Vladivostock de novembre 
1074, mais continuent à exiger que les 
missiles américains «Cruise» soient consi­
dérés comme des vecteurs stratégiques. 

****** 

T E N S I O N A U P A Y S B A S Q U E 

La tension est toujours très vive au 
pays Basque où de nombreux incidents 
et affrontements se sont déroulés pen­
dant le week-end. 

Dimanche les gardes civils mitrail­
laient une voiture de tourisme qui ne 
s'était pas arrêtée à un contrôle, tuant 
son conducteur Felipe Suare; Delgado, 
28 ans, et blessant sa femme. Le même 
jour un garde civil qui voulait arracher 
un drapeau basque suspendu à un 
pylône électrique, dans un faubourg 
de Bilbao, était tué par une décharge 
électrique. 

A Vitoria, des drapeaux basques et 
de nombreuses affiches de l 'ETA fleu­
rissaient près de l'église Saint-Sebastien. 

D'impressionnantes forces de police 
stationnent dans tout le pays Basque 
et de nombreuses arrestations y ont lieu 
ces jours-ci. 

Liban 

Pour permettre l'élection d'un nouveau président 

La Constitution a été modifiée 
U n prudent opt imisme se fait jour à B e y r o u t h , au lendemain d u vote de 

la C h a m b r e des députés l ibanais amendant la Const i tu t ion de manière à per­
mettre l 'élection immédiate d 'un nouveau chef de l 'État. L e président Frangié 
n'a toutefois pas encore fait connaî t re sa décision de démissionner. 

Il est pourtant plus ur 
gent que jamais que les tor 
ces patriotiques et réelle­
ment progressistes au Liban 
puissent imposer leur volon­
té, mettre fin à la guerre 
civile et travailler à recons­
truire l'unité du pays. Le 
danger d'une internationali­
sation du conflit au profit 
des deux superpuissances se 
fait en effet plus pressant 
avec l'incursion militaire 
plus ou moins camouflée de 
la Syrie, l'offensive militaire 
des forces pro-soviétiques 
du «bloc des gauches» dans 
lequel le parti révisionniste 
libanais occupe une place de 
plus en plus prépondérante 
et l'agitation déployée par le 
«médiateur» américain 
Dean Brown qui propose­
rait un nouveau «plan Mar­
shall» pour le Liban avec la 
présence, notamment, de 

«conseillers» militaires amé­
ricains. 

Ce projet, sitôt connu, a 
été vivement dénoncé par la 
Résistance palestinienne, dé­
nonçant dans un communi­
qué la présence au Liban du 
«médiateur» américain et 
les «ingérences étrangères» 
dans la crise du Liban, el 
rappelant sa ferme opposi­
tion a toute partition du 
pays. 

Le leader du «bloc des 
gauches» Kamal Joumblatt 
s'est par contre déclaré «très 
satisfait» de son entretien 
avec le représentant améri­
cain. C'est qu'au fond, ac­
tuellement, malgré les ef­
forts déployés par les Amé 
ricains pour présenter la 
crise libanaise comme un 
«conflit religieux», et par 
les Soviétiques pour la pré­

senter comme un «conflit 
"de classe», les deux super­
puissances sont en fait d'ac­
cord sur deux points dans 
le cadre de la rivalité achar­
née qui les oppose : 1 ) main­
tenir la tension au Liban 
pour tenter d'imposer cha­
cune leur avantage sur l'au­
tre. Là encore c'est l 'URSS 
qui s'est montrée particuliè­
rement offensive dans cette 
affaire. — 2) museler la Ré­
sistance palestinienne, la dé­
sarmer, la forcer à s'asseoir, 
à Genève, au côté des repré­
sentants sionistes. 

Mais le peuple palestinien 
assuré du soutien indéfecti­
ble des peuples arabes et du 
monde entier, ne se laissera 
jamais étouffer. Bien au 
contraire, dans les difficiles 
circonstances actuelles, il 
resserre son unité. 

RFA 
LE DGB ET L'EXPORTATION 

DES CAPITAUX 
Jusqu'ici, les investissements à l'étranger des entreprises allemandes n'ont joué qu'un 

râle restreint. Une formule souvent employée caractérisait cette situation : « La R F A est un 
géant du commerce mondial, mais un nain de l'économie mondiale». Or la tendance semble 
se renverser. Dès 1974, les entreprises allemandes ont investi des sommes de 60 % supérieu­
res à celles de 1972. De plus, les réévaluations en hausses successives du Deutschmark ont 
favorisé l'exportation des capitaux. Enfin, les «Konzerns» allemands cherchent pour leurs 
produits des débouchés de remplacement, le marché national étant saturé. 

Alors les syndicats s'interrogent : l'exemple de Volkswagen les inquiète. Car de niini 
bteuses unités de pioduclion ont élé construites à l'étranger, qui uni finalement remplacé 
les exportations faites à partir des usines VW implantées en Allemagne. Quelles fâcheuses 
conséquences va avoir cette évolution sur la situation de l'emploi ? 

Les économistes libéraux 
ouest-allemands construisent 
une nouvelle théorie de la 
«division internationale du 
travail». D'après eux, il serait 
juste de transférer les indus­
tries exigeant beaucoup de 
main-d'œuvre vers les pays 
en voie de développement 
où elles pourraient être réa­
lisées à des prix moins chers, 
compte tenu du niveau plus 
bas des salaires. Ce serait, 
disent toujours nos bien-
pensants, contribuer à résou­
dre le problème du sous-em­
ploi dans ces pays. En contre­
partie les nations industriali­
sées devraient se spéciali 
ser dans le développement 
et la production de produits 
nécessitant une technologie 
de pointe. 

Or, à côté de l'élargisse­
ment des débouchés favorisé 
par la proximité du lieu de 
production, de l'économie 
de frais de personnel et de 
transport, les patrons alle­
mands sont aussi très sensi­
bles au «climat favorable à 
l'investissement» . Il s'agit de 
fait du climat préservé par 
des régimes dictatoriaux 
comme par exemple l'Espa­

gne, le Brésil, l'Afrique du 
Sud ou : h-m - qui interdi­
sent les syndicats libres et 
savent étouffer tout conflit 
du travail. 

Si les pays en voie de dé 
veloppement devaient se ré 
signer à livrer des produits 
finis incorporant un fort 
pourcentage de maind'œuvre, 
el compter sur les pays du 
premier et du second monde 
pour la production et l'entre­
tien des biens de haute tech­
nologie, leur dépendance 
ne ferait que se déplacer de 
niveau. La division interna­
tionale du travail, conçue 
par les capitalistes, est faite 
entre partenaires inégaux et 
engendre domination et 
exploitation. D'où l'impor­
tance pour le tiers monde de 
la conquête de son indépen­
dance économique, par la 
mise sur pied d'une industrie 
diversifiée : la Chine, la 
Corée du Nord et l'Albanie 
ont montré que cette recher­
che est possible. 

C'est pourquoi il est inté­
ressant de suivre les travaux 
du DGB qui, dés son congrès 
de Hambourg en mai 1975, 
s'est prononcé pour une 

«plus forte intégration des 
pays en voie de développe­
ment dans le commerce 
mondial». Son raisonnement 
peut ainsi se résumer : le 
chômage actuel dans le tiers 
monde est appelé à doubler 
d'ici à 1980 pour atteindre 
300 millions de chômeurs. 

Un transfert de 15 millions 
d'emplois des pays industria • 
lises non seulement ne résout 
ni le chômage dans le tiers 
monde ni sa dépendance, 
mais crée de nouveaux pro­
blèmes chez les premiers. 

Les sociétés transnationa­
les seraient les seules à pro­
fiter de ce type de nouvel 
ordre économique, s'appu-
yant sur une concurrence 
accrue sur les salaires entre 
les travailleurs. 

Le syndicat DGB est ainsi 
amené face à la combativité 
des travailleurs allemands à 
mettre à son ordre du jour 
la question de la forme de 
développement du capitalis­
me allemand. 

* Le DGB est l'un des 
piïncipauxsyndicatsen RFA. 

P H I L I P P I N E S : 
L A P R E S E N C E A M É R I C A I N E 

C O N T E S T E E 

Des négociations sur l'avenir des 
bases américaines aux Philippines, se 
sont ouvertes lundi à Washington, en 
présence de Kissinger et du ministre 
phUippien des Affaires étrangères. 

Elles font suite au communiqué à 
l'issue de la visite de Ford à Manille, 
en décembre dernier, qui reconnais­
sait l'abandon de principe de la sou­
veraineté américaine sur les bases. 

Depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, les USA disposaient de deux 
vastes installations militaires aux Phi­
lippines : la base aérienne de Gark 
Field et la base navale de Subie Bay. 
16 000 militaires américains y sont 
encore stationnés. Comme tous les pays 
du tiers monde dans cette situation, les 
Philippines exigent de recouvrer la 
souveraineté sur ces bases. 

* * i • * * 

F O R T E A U G M E N T A T I O N 
D E L A P R O D U C T I O N D E 
M I S S I L E S S O V I E T I Q U E S 

Un rapport du ministère britannique 
de la Défense prévoit une forte augmen­
tation de la production de missiles en 
Union soviétique. 

Selon ce rapport, les Soviétiques 
mettront en service celte année plus 
de 200 missiles balistiques inter-conti-
nentaux de la nouvelle génération ainsi 
que de nombreux autres missiles. 

Le rythme de construction de ce 
type d'arme, augmentera progressive­
ment au cours des prochaines années 
jusqu'à 300 par an. Selon les auteurs 
du document, il est peu probable que 
les conversations sur la limitation des 
armements stratégiques ( S A L T ) modi­
fient dans l'immédiat cette évolution. 

Le rapport britannique précise no­
tamment que la production du nouveau 
missile à longue portée SSN-X.qui per­
met d'atteindre des objectifs aux 
Etats-Unis à partir de sous-marins évo­
luant dans la mer de Barents (océan 
glacial arctique) dépassera 100 unités 
par an jusqu'en 1980. 

* * * * * * 

J A P O N : 
E S P I O N N A G E S O V J f T I Q U E 

L'agence de défense japonaise a ex­
primé ces jours-ci à Tokyo sa préoccu­
pation au sujet du récent accroissement 
du nombre de manœuvres militaires 
aériennes et navales de l'armée sovié­
tique près du Japon. 

D'après l'agence japonaise, un des­
troyer soviétique de i 500 tonnes, du 
type «Krivak» croisant à environ 
180 kilomètres à l'ouest d'Okinawa, 
a été aperc,u par une patrouille mari­
time japonaise. Le destroyer est équipé 
de trois missiles mer-terre et mer-air. 
L'un de ces navires avait déjà été repéré 
au large du Japon au mois de novembre 
dernier. 
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nouvelles intérieures 

Bordeaux 

Agression policière contre 
des militants de la JCMLF 

Pour le meeting organisé 
par «le comité pour le -t$e 
anniversaire de la République 
espagnole», une campagne 
d'agitation pmpagandc a été 
menée avec l'aide d'organi­
sations étrangères les carru 
rades quadeloupéens (A(ii;(J| 
étaient poursuivis lors d'un 
collage mercredi soir 

Le lendemain (jeudi soir) 
•lors que b H Ml I collait 
ces mêmes affiches, plusieurs 
événements se sont produits 
En effet alors que le collage 
était terminé nous avons dé 
cidé de faire un homhiige 
sur la Palestine pour notre 
meeting avec la G UPS qui 

lieu lundi soir. C'est 
qu'une voiture s'est 

aura 
alors 
arrêtée à notre niveau ; nous 
nous sommes enfuis. Nous 
étions alurs a Pro teneur de 
la faculté des Lettres de 
Bordeaux où des grèves sont 
menées actuellement (la 
grève générale de la fac 
ayant été votée l'après-midi 
même). L a voiture s'est 
arrêtée, les occupants ont 
crié «Police», en tirant a 
vue sur nous. Nous nous 
sommes cachés et pendant 
plus de 10 minutes ils 
ont fait le tour des locaux. 

< ette nuit-là les portes 
vitrées de l'Institut d'Etudes 

Lorient 

L'arrestation de camarades 
Le mardi 6 avul au woii, 

une voiture de la brigade 
spéciale d'intervention de 
Lorient (très active la nuit), 
relève l'identité da trois ca 
marades et fouille leur voi 
ture en stationnement, tant 
aucun motif. Les flics pré 
tendent les reconnaître et 
les accusent de collage et de 
bombage. Il y a d'après eux 
«flagrant délit». Or la voitu­
re est vide ! 

Jeudi 8 à 6h 00 du ma 
tin, la police se présente au 
domicile de ces camarades, 
pour les arrêter et perqui 
sitionner 

Une camarade et son 
mari s'y opposent formel 
leraem On ne leur a pré 
sente aucun mandat auto 
lisant la police à perqui 
sitionner C'est alors un dé 
ploiement de forces incroya 
ble : le quartier est envahi 
par les flics en civil, une 
camionnette débarque des 
flics en uniforme Comme 
l'intimidation ne les fait 
pas céder, c'est par la force 
qu'en fin de compte La ca 
marade et son mari seront 
emmenés, interrogés, photo 
graphies, et leur domicile 
perquisitionné 

Comme la camarade est 
enceinte de S mois et qu'ils 
n'ont d'autre part, aucune 
charge contre son mari, les 
flics les relâchent en tin 
de journée. 

Le même Jour donc 4 au­
tres camarades sont égale 
ment emmenés au commis 
sariat et leur domicile per 
quisitionné Deux étudiants 
seront relâchés dans la jour 
née. les deux autres - un 
ouvrier municipal et un étu­
diant - sont encore gardés 
a vue vendredi. 

Au commissariat, 
on les a menacés de trois 
chef; d'inculpation collage 
et bombage, dégradation 
d'édifice, reconstitution de 
ligue dissoute 

C'est un nouvel exemple 
de la brutalité avec laquelle 
la bourgeoisie et sa police 

(ascisante réprime les 
travailleurs d'avant-garde et 
la jeunesse révolutionnaire. 

Depuis quand est ce un 
délit de coller des affiches? 

Depuis quand une voitu-
ie vide en stationnement 
constitue t-elle un flagrant 
délit f 

D'autre part, c'est I l lus­
tration rapide des toutes 
dernières mesures prises au 
conseil des ministres, soi-
disant pour «assurer la pro 
tection et la sécurité des ci 
toyens». Aucun domicile 
n'est inviolable, la garde à 
vue devient la règle Par 
exemple, un Lorientais 
accusé d'appartenir au F L B 
moisit depuis juillet à la 
Santé, sans preuve et sans 
procès ! 

Désormais, les forces de 
répression peuvent arrêter et 
fouiller n'importe quel véhi 
cule, sans aucun mandat 
•Et toute personne simple-
mont soupçonnée de prépa 
rer un délit peut-être arrê 
tée par mesure préventive !! 

La dictature de la bour­
geoisie montre son vrai visa 
ge C'est un régime d'ex 
plottation. d'oppression et 
de terreur Voilà la vraie 
• société libérale avancée» 
de Giscard et Ponia, qui 
assassine les petits paysans, 
arrête les syndicalistes et 
pratique à tour de bras l'in­
timidation et la menace 

Mais nul ne peut espérer 
de cette façon étouffer les 
justes aspirations des mas 
ses. Les habitants du quar­
tier «investi» jeudi matin 
par la police sont indignés 
et témoignent leur sympa 
thie au jeune couple vic­
time de la répression 

D'autre part, de nom 
breux travailleurs se mobi 
lisent et sont prêts à envi 
sager, avec leur organisation, 
une riposte offensive contre 
cette nouvelle attaque con 
tre la classe ouvrière. 

Face à la répression fasci-
sante, unité de tous les anti­
fascistes 1 A bas la violence 
réactionnaire de l'Etat capi­
taliste 1 

politiques actuellement en 
grève étaient brisées. 

Les agressions sur la facul­
té des Lettres s'accroissent 
de plus en plus. Elles'sont 
principalement dirigées vers 
la J C M L F , HK et les organi-
*ali<ius étrangères, qui font 
preuve de solidarité interna­
tionaliste. 

C'est U preuve flagrante 
d'un accroissement de la fas-
cisaliun. mais ce genre de 
menace ne nous fera pas flé­
chir dans notre combat pour 
l'émancipation des peuples, 
pour la dictature du proléta­
riat. 

Cercle J C M L F . 

Restructuration tous azimuts(l) 
C e s derniers temps les restructurat ions vont bon train. Après l 'absorption 

des Chant iers de l 'At lant ique par A l s t h o m , et la vente de Pechiney Ugine-
K u h l m a n n ( P U K ) de ses activités dans les «métaux durs» et le carbure de 
tungstène au groupe a l lemand K r u p p (qui s'est développé sous le nazisme) , la 
restructurat ion d 'Usinor , c'est le tour de l 'absorption do C i t roen par Peugeot. 

L a bourgeoisie veut profiter de la cr ise, qui est la toile de fond de tout ce 
qui se déroule actuel lement pour réorganiser ses activités et renforcer la domi­
nation des grands monopoles . Ce la dans tous les domaines : notamment dans 
les dif férents secteurs industriels, agricoles, dons l'onsoignemont ; secteurs où 
les réactions populaires ne se sont pas fait attendre pour lutter contre les con­
séquences néfastes. 

Pour se développer, le 
capitalisme monopoliste 
d'État est amené à concen­
trer les capitaux dans un 
nombre de plus en plus ré­
duit de mains. L'État est su­
bordonné aux monopoles 
Les capitalistes veulent accé­
lérer les restructurations, il 

POUR 
UNE MANIFESTATION 

UNITAIRE 
LE 1ER MAI 

Sui te à la lettre que nous avions envoyée aux 
organisations se réclamant d u marxisme léninisme 
(cf. H R No 4 6 6 d u 8 / 4 / 7 6 1 deux rencontres ont eu 
lieu dont nous faisons ici le compte-rendu. Rappe­
lons q u e nous proposions à l 'ensemble des organi­
sations se réclamant d u marxisme-léninisme d'orga 
niser u n défi lé prolétar ien et de masse totalement 
indépendant des défilés révisionnistes et trotskys­
tes le 1er mai . 

LOTI de la première ren-
. ontie les organisations sui­
vantes étaient présentes : 
Cause du peuple. Diapeau 
louge, PCRlmll . UCFIm» 
et nous mêmes l e groupe 
te Travailleur letenu par 
l'outrai impératifs se faisait 

excuser. 

La Cause du peuple réser­
vant sa position définitive 
exprimait son accord avec 
l'initiative en souhaitant que 
le délité soit unique, toutes 
organisations mêlées, avec 
des mots d'ordre communs. 
L 'UCF exprimait son accord 
sur 2 aspects essentiels à ses 
yeux : l'autonomie du cortè 
ge pai lappoit aux défilés 
révisionnistes et son caractè­
re de masse Sur la (orme du 
délilé l'UCF considérait cet­
te question comme secon-
daiie. 

Drapeau tougo. qui ne 
pouvait donner une réponse 
définitive, souligna néan­
moins le caractère positif de 
la proposition en ce qui con­
cerne l'unité et la liaison 
avec les luttes des masses en 
cours Favorable à un cortè 
ge unique, Drapeau rouge ne 
s'opposerait pa; â une autre 
formule. 

Enf.n le PCR(mll était 
favoiable à un cortège auto­
nome le matin. Sui la for­
me, le PCR(ml) n'estimait 
pas possible de défiler en 
une seule masse et souhai 

tait des cortèges séparés 
dans un défilé unique. 

L'ensemble des organisa 
tions présentes décider eni 
donc de se r e m pour dis­
cuter des mots d'ordie com­
muns et des préparatifs or 
ganisationnels après avoir 
confirmé sur proposition de 
l'UCF qu'aucune n'avait 
l'intention d'inviter une au­
tre organisation politique 
française. 

Lors de la deuxième réu­
nion la situation fut bien 
différente. Le PCR(ml) tout 
d'abord était absent sans 
que les autres organisations 
aient été informées de quoi 
que ce soit. Le Travailleur, 
absent, faisait connaître son 
accord pour un appel des 
marxistes-léninistes à défiler 
mais l'après-midi avec les 
syndicats et partis de l'U­
nion de la gauche. Enfin le 
Drapeau rouge rapportant 
des taits où. selon lui, dans 
une ville de province, des 
militants de l'HR auraient 
fait alliance avec des réfor­
mistes pour exclure de la 
C F D T deux délégués syndi­
caux par ailleurs membres 
de Diapeau rouge, considère 
désormais une initiative uni­
taire impossible. 

Ces faits, méconnus de 
nous jusque là. el, tels qu'ils 
sont relatés, contraires à la 
pratique que dévolnppent 
nos militants dans les syn­
dicats; n'auraient pas dû à 
notre avis conduire a une 

y a là évidemment une ques­
tion de compétitivité, de 
concurrence internationale, 
mais c'est aussi pour eux un 
moyen d'essayer de surmon­
ter la crise en en faisant 
payer les frais aux masses 
travailleuses. 

L'État capitaliste et im­
périaliste aide aux investis­
sements des grands monopo­
les parce qu'il y trouve son 
intérêt 11.45 milliard de 
nouveaux francs à Citroen 
par exemple), la concurren­
ce est encore plus serrée 
pour les marchés en temps 
de crise, il lui est nécessaire 
également d'exporter les 
capitaux là où ça peut rap 
porter le plus (là où le prix 
de revient est le plus bas. tel 
que dans le tiers monde) 
quitte à fermer une usine en 
France pour en ouvrir à 
l'étranger qui leur rapporte­
ra plus. 

Peugeot 
au 7e rang mondial 

L'absorption de Citroen 
par Peugeot place le nou 
veau groupe Peugeot au 7e 
rang de constructeur mon­
dial de l'industrie automobi­
le en ce qui concerne le 
nombre de véhicules fatrn 
qués (chiffres de 1975, 
automobiles, camions et 
autocars), et devient le 
1er groupe français. 

Peugeot a été créé on 
1896, et employait en 1973 
57 700 salariés, essentielle­
ment en Franche-Comté. Ci­
troen a commencé dans l'au­

tomobile en 1924, il a ah 
sorbe Panhard ; en 1973 il 
employait 51 000 salariés 
répartis dam 21 usines dans 
toute la France. 

Michelin-Citroën - dont 
la liaison datait de 40 ans -
c'est fini, le premier veut 
faire cavalier seul et déve­
lopper à tonil le secteur des 
pneumatiques avec pour ob­
jectif de rattraper les géants 
américains de ce secteur. 11 a 
pris la décision de vendre à 
Peugeot l'intégralité des ac­
tions Citroen qu'il détient 
lil y a un an Peugeot déte 
naît 51 % du capital, et Re­
nault rachetait la filiale 
poids lourds de Citroen : 
Berhet). Peugeot contrôle 
maintenant 90 % de Ci 
troen et va racheter les au 
très actions restantes. Le 
groupe emploie 180 000 
travailleurs. L'Etat a dé­
bloqué un milliard de francs 
lourds pour faciliter cette 
restructuration, et demande 
à pouvoir intervenir au 
niveau de la gestion. Peu­
geot, c'est aussi la supréma­
tie dm méthodes «moder­
nes* sur les méthodes «an­
ciennes» plus ou moins ar­
chaïques de Citroen. Ce 
qu'ils ont en commun par 
ailleurs ce sont les milices 
patronales, des groupes fas­
cistes baptisés pour la cause 
«syndicales» Ha CFT) prati­
quant tour à tour les agres­
sions fascistes et la déma­
gogie sociale (en utilisant la 
concertation et la signature 
d'accords de collaboration 
de classe). 

1 Groupe General Motors* 5,50 
2. Groupe Ford* 3,50 
3. Toyota 2,30 
4. Nissan . .j 2,10 
5. Chrysler* 2,00 
6. Volskwagen 1,30 
7. Peugeot . - 1,24 
8. Fiat 4 1,23 
9. Renault**: 1.18 

10. Leyland 0,70 

* Chiffre obtenu en ajoutant les production» dt i maisons mores 
américaines et de leurs filiales européennes Intégrées. 

"* Renault, qui, tout compris, produit plu» de 1,4 million de 
voi lures , fait largement appel a l'intégration total» et n'apparaît 
donc s* Ion les Cfitéies in m I M I I U I M U H ( « I I I jutiid'hui admis en 
France) qu'en 9e place. 

A suivra 

telle attitude pou» le 1er 
mai. 

La Cause du peuple, fa 
vorable à un défilé avec tou­
tes les organisations ou pas 
de défilé du tout, réservait 
son altitude ultérieure dans 
ces conditions. L 'UCF main-
tenait sa première position. 

Nous ne pouvons alors 
que confirmer l'initiative 
que nous prendrons, seuls 
au besoin, de faire de ce 
délilé un succès de classe 
et de masse, initiative que 
nous mènerons avec celles 
des organisations présentes 
qui s'y joindront. 
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la France des luttes 

8e semaine d'occupation pour 
les travailleurs de chez Réhault 
L e s travailleurs licenciés de chez Réhault 

ont entamé mardi leur 8ème semaine d 'occupat ion 
de l 'usine, leur préavis se terminera à la f in de la 
semaine. 

Depuis 15 jours la po­
pularisation de leur combat 
*;e poursuit, mardi 30 a eu 
lieu une nouvelle montée 
sur Rennes en voiture qui a 
rassemblée des travailleurs 
de chez Réahult, Morel et 
Maunoir ainsi que des chô 
meurs. Aux Assedic une dé­
légation représentant les tra­
vailleurs de chez Réhault 
les «préretraites» du mois 
de décembre et les chô­
meurs (comité de chômeurs 
C F D T ) , a posé les revendi 
cations des travailleurs : 

- Aucun retard dans les 
indemnités de licenciement 
(car des bruits circulaient 
disant que si l'occupation 
continuait, les indemnités 
ne seraient pas payées). 

- Paiement des «pré­
retraités» qui n'avaient en­
core rien touché â ce jour. 

- Paiement régulier des 
indemnités pour les chô­
meurs (beaucoup onl eu des 

retards de plusieurs mois). 
Cette manifestation a 

montré la détermination des 
travailleurs qui avaient en 
vahi le hall d'entrée et qui 
ont dit clairement leur in­
tention de revenir peut être 
moins gentiment en cas de 
besoin. Le lendemain on ap­
prenait que les «pré-retrai­
tés» étaient payés. 

Dimanche 4 avril, 700 
personnes ont assitè au 
gala de soutien auquel par­
ticipait Leny Escudero. 

Mardi 6 avril, des pan­
neaux comme celui en pho­
to paru dans HR 463 ont 
été placé aux 7 entrées de 
Fougères pour remplacer 
les publicités «Fougères, son 
château» afin d'informer les 
touristes de la véritable si­
tuation de Fougères. 

Avec l'aide du comité de 
soutien des réunions de 
quartier sont prévues pour 
expliquer la lutte chez Ré­

hault et la situation chez 
Morel et Maunoir. Un mon­
tage diapos et un film ont 
ainsi été projetés déjà dans 
deux quartiers. 

Les travailleurs de chez 
Réhault ont à faire face à 
de nombreux préjugés mais 
ces débats permettent de 
répondre aux questions, 
aux calomnies déversées no­
tamment parCointat. 

A l'intérieur de l'entre­
prise les travailleurs com­
mencent la mise en place 
d'un atelier de maroqui 
nerie dont les activités, les 
modèles, etc.. donneront 
libre cours à l'initiative 
des ouvriers : étuis à ciga­
rettes, à peignes, sacs, etc., 
vont ainsi être fabriqués 
pour populariser la lutte. 

D'autre part la C F D T 
compte faire du 1er Mai 
a Fougères, un 1er Mai des 
luttes en Bretagne ; les 
travailleurs de Réhault s'y 
préparent activement. 

Correspondant HR 
vu par la commission 

extérieur Réhault 

Les travailleurs de Socaltra 
en lutte contre les classifications 

.Le, 70 ouvriers de l'entiepri 
se SOCALTRALe Vivier à Pey 
rolles dans lesBouches-du-RhÔne 
sont en grève depuis le 22 mars. 
D'aboid grève totale, puisdepuis 
le 9 avril, grève-surprise de une 
heure et demi à deux heures par 
joui Oans cette entreprise de 
chaudionnerie-ruyauterie et de 
montage la direction a mis en 
application l'accord national sur 
les classifications et comme par­
tout dans la métallurgie l'appli­
cation rte cet accord entraine de 

nombreux déclassements d'au 
tant plus que le patron arrange 
la grille de classification à sa 
façon. Ainsi un OS ne pourra 
pas devenir OP. un OPI ne puu 
pourra pas passer 0P7, on reste 
dans sa catégorie pour la vie (ce 
qui était déjà souvent le cas, 
dans les grosses entreprises). Les 
travailleurs deSOCALTRA orga­
nisés à la CFDT et unis dans la 
lutte - la grève est à 100% -
ont déposé leur cahier de reven­
dications pour de nouvelles clas-

Bourgogne-Electronique (Dijon) 

Manifestation de soutien 
aux grévistes 

Jeudi soir, était organisé 
une manifestation de sou­
tien. Mais en fait il y a 
eu très peu de popula­
risation, et te tract d'appel 
commun était surtout élec­
toral iste (la gauche avance 
aux cantonales et les travail­
leurs luttent). 

Cependant plusieurs cen­
taines de personnes était 
présentes. En téte, les gré­
vistes de Bourgogne-électro­
nique affirmaient leur dé­
termination en lançant 
nous voulons, nous aurons, 
satisfaction ; 400 F c'est 
possible. 

Lille-Reportage de l'Agence 
de documentation cinématographique (2) 

L E S L U T T E S O U V R I E R E S 
D A N S L A R E G I O N L I L L O I S E 

Nous publions ici la fin du reportage commen­
cé hier dans nos colonnes sur les grèves en cours 
dans la région. Après les établissements P oussel 
iRoubaixl ce sont les actions revendicatives en 
cours à »/'////'* et à Massey-Ferguson que nous 
relatons ici. 

I H F (Croix) : 
1 5 0 0 ouvriers en grève 

contre la nouvelle 
grille de classi f icat ion 

IHF (International Har-
vester France, ex-SlMAl est 
une usine de 1 500 travail­
leurs et 500 cadres et agents 
de maîtrise, fabriquant des 
machines agricoles (charrues, 
moissonneuses, cabines de 
tracteurs, etc.). L'an der­
nier, la crise capitaliste avail 
entraîné du chômage partiel 
de mai a février ; et en 
juillet 75 les ouvriers avaient 
mené la lulte pour obtenir 
une revalorisation du taux 
de chômage (de 6.50 à 
K.50). 

La cible principale reste 
hl nouvelle grille de classi­
fications et de salaires 
.muselle arme de la 
bourgeoisie pour tenter de 
faire payer sa crise aux Ira-
•ailleurs. Ifc- crainte d'af­
fronter de puissantes luttes, 
ouvrières, la direction d ï H E 
présentait récemment aux 
organisations syndicales un 
projet de protocole d'accord 
concernant une valeur de 
point £ 10.00 F pour les 

nouvelles classifications. 
Comme le délégué C F D T 

nous l'a déclaré : -Cette 
nouvelle valeur du poinl 
c'est une piteuse tentative 
de diversion. Celn. loin de 
changer le salaire réel, ne 
fait qu'aggraver la hiérarchie 
et ne peut satisfaire que 
ceux qui sont en haut de 
l'échelle». Un ouvrier IIOMS 
explique : «Je suis au coef­
ficient 240 comme P 3 
et je pourrais passer au eu?f-
ficient 255 (2 402 F ) , avec 
la nouvelle grille je tombe 
au coefficient mini avec 
2 150 F ! C c s l pourquoi 
on ne peul pas être d'ac-

coVd . 
L'action démarre le 17 

février par deux heures de 
dérayage en fin de poste, 
puis, au début mars les 
travailleurs font des arrêts 
de travail d'une journée 
secteur par secteur. A l 'AC 
du 24 mars les travailleurs 
décident la grève totale 
avec blocage des portes 
(il y en a 15 en tout !). 
Après s'être contenté de 
proposer des broutilles, 
le patron emploie la ma­
nière forte : 

IHF en grève : le piquet de grève Ipholo A D O . 

- Intimidation : cons­
tat d'huissier, jugement en 
référé de 38 ouvriers (puis 
2"). 

- Tentatives de divi­
sion : en essayant de monter 
les travailleurs les uns contre 
les autres. 

- Provocations : le 6 avril, 
profilant d'un moment où 
le piquet de grève était 
moins nombreux, près de 
120 cadres et maîtrises... 
soudent les portes et plaeenl 
de grosses chaînes pour les 
laisser ouvertes '. 

Le lendemain il y aura 
200 à 250 ouvriers au pi­
quet de grève. Vigilants el 
résolus, les ouvriers de l'IHF 
vaincront ! 

L e s grévistes de 
Massey-Ferguson 
manifestent sous 

la bulle de R T L (L i l le ) 

Mardi 6 avril, à 10 heures, 
plus de 200 ouvriers de la 
Massey-l'ergnson (usine de 
Marquetie. banlieue de Lil­
le) ont pénétré sous la bul­
le de R T L (sur la grande 
place) où ils ont lancé 
plusieurs slogans montranl 
ainsi leur détenninatinn. Les 
travailleurs de la Massey 
combattent la nouvelle grille 
de classification. Le mouve 
ment qui a démarré chez 
les OS notamment - s'élar­
git de plus en plus. Les ma­
nifestants se sont ensuite 
dispersés dans la ville par 
petits groupes pour diffu­
ser un tract el populariser 
leur action. 

Ils chantaient les chan­
sons qu'ils ont écrite sur 
leurs revendications : 

«A LCC nous ne sommes 
pas assez payés 

Oui nous voulons de 
la rallonge 

Diminution d'horaire 
Sans perte de salaire 
A LCC-CICE» 

sur l'air de «A la Bas­
tille». (LCC-CICE est le 
nom de Bourgogne-élec­
tronique qui est une filia­
le de Thomson-CSFl. 

Derrière la manifestation, 
le PCF essayait de placer 
sa camelote en lançant «li­
mon, action, programme 
commun» mais de nom 
breux manifestants rem­
plaçaient programme com­
mun par révolution, ou re­
prenaient les mots d'ordre 
et chansons des grévistes. 

Finalement les gens du 
PCF et de la^CGT quittaient 
la manifestation au milieu 
du parcours après une prise 
de parole de l'Union dépar­
tementale. Les révisionnistes 
ne «soutiennent» la lutte 
des travailleurs que pour es­
sayer de la récupérer à des 
fins électorales, s'ils n'y, 
arrivent pas, ils s'en vont ! 

Après 4 semaines de grè 
ve avec occupation, les 
travailleurs sont toujours-
déterminés. 

Pour soutenir leur lutte 
un gala de soutien est or 
ganisé le M E R C R E D I 14 
A V R I L à 20h 30 Cercle 
laie, rue des Fleurs, Dijon. 

silications*. augmentation des 
salaires de 200 F par mois pour 
tous. Pour le moment le patron 
redise de discuter de ces revendi­
cations, alors la lutte s'organise 
et rapidement les 70 ouvriers de 
Peyrolles sont rejoints par 50 de 
leurs camarades qui travaillent 
en sous-traitance pour le CEA 
de Cadarache. Des collectes sont 
organisées dans les usines du 
coin ainsi que sur les marchés de 
Pettuis et d'Aix-en-Provenceavec 
l'aide de l'Union locale CFDT 
d'Aix et de l'Union départemen­
tale CFDT de Marseille. Travail­
leurs de la région de Peyrolles, 
d'Aix et de Permis soutenc? vos 
camarades de SOCALTRA. Fai­
tes connaître leur lutte, organisez 
des collectes, venez discuter 
avec eux à l'adresse suivante : 

Section CF0T Etablissements 
SOCALTRA Le-Vivier 
13 860 Peyrolles. 

Correspondant HR. 

• Demander de «nouvelles 
classifications», tel que le de­
mande le fédération CGT et In 
CFDT à sa remorque, revient à 
entériner sinon aggraver la hiérar­
chie capitaliste. A l'érape actuel­
le la seule position correcte est 
d'exiger la suppression des caté­
gories artificielles ut un seul taux 
par catégorie ; ainsi que des 
augmentations unilotmes. 

Lip 
Dépôt de bilan 
C'est ce mardi malin à 9 

heures que M. Sargueil, prési­
dent du conseil d'administration 
de Lip, devait déposer le bilan 
de la société Lip (au lieu de 
lundi après-midi comme prévu). 

C'est ce matin également 
qu'est prévue une assemblée gé­
nérale des travailleurs de l'entre­
prise pour confronter les infor­
mations et déterminer les ac­
tions à entreprendre pour fane 
échec a tout licenciement. 

A Lip comme ailleurs la 
solution ne se trouve pas dans 
une quelconque nationalisation. 
Les travailleurs ont déjà démon­
tré ce dont ils étaient capables, 
envers et contre tous les dé 
tenseurs du capitalisme. Même 
si le combat de 76 se situe dans 
une conjoncture économique, 
sociale et politique de crise plus 
rigui qu'en 73, le problème 
fondamental reste le même : 
relus systématique des (ren­
dements. 

Rennes 

La grève chez Langlois 
Une grève a commencé 

le 3 avril à l'usine Langlois 
â Rennes. Elle produit et 
distribue - de l'aliment 
de bétail (c'est ce qui esl 
le plus important dans les 
revenus) et des pioduits 
chimiques. 

Il y a 100 ouvriers en 
grève *ur 162 ouvriers et 
employés depuis le 4 avril. 

Les revendications sont : 
250 f par mois, pour 
tous ; prime de repas, 20 F 
par chauffeur ; paiement 
intégral des jours de grève ; 
40 h par semaine pour les 
chauffeurs (certains font 
actuellement jusqu'à 48 h 
par semaine). 

Les actions : piquet de 
grève qui empêche le maté­
riel d'entrer ou de sortir 
de l'usine ; mais ceux qui 
veulent travailler onl possi­
bilité d'enlrer dans l'usine. 
Les cadres ont essayé de 
faire sortir du matériel par 
une voie ferrée propre à 
l'usine, mais les grévistes 
s'en sont aperçus à temps 
et onl pu bloquer la voie 
lerrée avec un camion. 

L'action est animée par 
la section syndicale C F D T 
qui est la seule qui existe 
sur la boîte, en dehors du 
syndical des cadres. 

Des lecteurs 
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l a France des luttes 
Perpignan 

Une marche pour développer 
l'unité des travailleurs et des étudiants 
C'est avec une détermination croissante que les 

de Perpignan poursuivent la grève contre l'arrêté Soi 
prennent conscience que leur victoire dépendra de 
étroitement aux travailleurs en lutte dans la région. 

C'esl pour taire avancer 
cetie liaison qu'a été déci­
dée récemment en assem­
blée générale une marche 
de Perpignan à Thuir 
(15 km) où les travailleurs 
du centre psychothérapique 
sont en grève. Une centaine 
d'étudiants l'ont eltectuée 
en fin de semaine afin de 
populariser leur grève et la 
lulte des travailleurs de 
Thuir. De nombreux autres 
étudiants les ont rejoints. 

Arrivés au centre, les tra­
vailleurs les ont reçus 
chaleureusement et de nom­
breuses et fructueuses dis­
cussions se sont engagées 
entre travailleurs et étu­
diants concrétisant ainsi de 
part et d'autre une réelle 
volonté de lier les luttes 
ouvrières et populaires. Au 
cours de ces discussions, les 
travailleurs ont révélé aux 
étudiants que lors dos can­
tonales, ils avaient envoyé 
des lettres à chaque candi­
dat pour leur demander de 
piendre position par rapport 
à la lutte. Aucun n'a daigné 
répondre, pas plus la droite 
traditionnelle que l'union de 
la prétendue gauche. 

Vers 15 heures, alors que 
les CRS avaient envahi le 
centre et qu'ils en interdi­
saient l'entrée, une assem­
blée s'est tenue à l'extérieur 
de l'usine réunissant tra­
vailleurs et étudianis. Après 
lecture de plusieurs messa­
ges de soulien à la lutte 
des travailleurs du centre, 
dont un du cercle de la 
laculié de Perpignan de la 
Jeunesse communiste mar­
xiste-léniniste de France 
(JCMLF) , les étudiants ont 
pris la parole pour expli­
quer le sens de leur lutte. 
Les travailleurs pour leur 
part devaient exposer leurs 
revendications, meilleures 
conditions de travail, réou­
verture de l'école de for­
mation des soignants, contre 
la rentabilisation et pour des 
soins médicaux au service 
des malades, contre la ré­
pression - des plaintes ont 
été déposées contre des mi­
litants syndicaux. 

Cette journée a été très 
positive et a permis de for­
ger de solides liens entre 
travailleurs et étudiants. 
Cela précisément, les étu­
diants ont pu le constater, 
n'est pas du tout du goût 
des responsables révision­
nistes de l 'UNEF. Cons­
cients eux aussi que la vic­
toire des étudiants sera con­
ditionnée par le fait qu'ils 
sauront se lier aux travail­
leurs en lutte, les dirigeants 
de l 'UNEF n'avaient cessé 
de s'opposer à la marche. 
Désireux de la saboter ils 
répandaient des rumeurs 
auprès des travailleurs sur la 
pailicipation probable de 
fascistes à cette marche. 

L 'UNEF avait été sévère­
ment dénoncée en assem­
blée générale par les étu­
diants. La lutte de masse 
des étudiants fait peui aux 
révisionnistes de même que 
leur fait peur tout ce qui va 
peu ou pi ou dans le sens de 
l'unité dans l'action entre 

étudiants de l'université 
sson. De plus en plus ils 
leur capacité de se lier 

les travailleurs et les étu­
diants. Le bilan de la mar­
che et de l'assemblée des 
grévistes du centre et de la 
faculté ne doit certes pas les 
réjouir ! 

Cercle José Humberto 
Baena de la faculté 

de Perpignan de la JCMLF 

Etudiants 

renforcez l'action pour l'abrogation 

de l'arrêté Soisson-Sefté 

D E V I N E T T E -

A la faculté de Perpi­
gnan où les étudianis ont 
repris une lutte résolue dès 
la rentrée des vacances de 
Pâques, personne ne va 
plus au cours. Pourtant un 
professeur continue à faire 
étalage de sa science. Il dis­
pense généreusement son 
savoir à... un élève f C'est 
assurément le professeur le 
plus réactionnaire de toute 
la /acuité. Mais Qui donc 
est cet infâme individu ? 
Devine/. Cet entêté, ce 
jaune indécrottable, c'est 

Kammker. Et ce sinistre 
Kaminker est membre, 
membre de quoi ? Du taux 
parti communiste français' 
Vous avez gagné. Inutile 
de vous dire que le Kamin­
ker en question a été pas 
sablement hué par les étu­
diants lorsque son manège 
a été révélé au beau milieu 
d'une assemblée générale. 
Comme quoi en matière de 
soutien aux luttes étudian­
tes, il peut aussi y avoir 
des conceptions diffé­
rentes 

(Suile de la p. f) 

2) L'opposition à la ré­
forme vient fondamentale 
ment de la masse des étu­
diants gui prennent cons­
cience brutalement qu'on 
les mène en bateau, qu'ils 
préparent des examens qui 
ne mènent qu'au chômage, 
un chômage que Carrelé 
Seité institue. L'activité 
d'organisations politiques 
n'est efficace que dans la 
mesure où elle va dans le 
sens de la volonté des étu­
diants, c'est la raison pour 
laquelle les révisionnistes 
de I U E C - U N E F ont du 
mal à se maintenir à flot 
malgré l'aide des trotskystes 
c'est aussi la raison pour 
laquelle l'activité des mar­
xistes-léninistes rencontre 
une large sympathie. 

Après les déclarations de 
Saunier-Scité et de Chirac 
qui marquent la volonté du 
gouvernement de ne pas 
céder, la seule voie valable 
pour les étudiants c'est dé-
sormais de durcir leur lutle 
jusqu'à l'abrogation de l'ar­

rêté. Déjà certains étudiants 
occupent leur faculté com­
me à. Clermont-Fcrraïul 
Pour le renforcement du 
mouvement il est indispen­
sable que les étudiants met­
tent en place des coordina­
tions qui empêchent sa ré­
cupération par les partis 
bourgeois de «gauche », ce 
qui aboutirait rapidement à 
la liquidation de l'action. 

C'esl dans ce sens qu'a­
gissent et agiront les mar­
xistes-léninistes dans les 
facultés. Partout ils com­
battront la prétention de 
I U N E F - U E C à parier au 
nom des étudianis el à 
prendre avec l'aide des trot­
skystes des décisions en 
leur nom. 

Cest dans ce sensque les 
marxistes-léninistes délégués 
ii la coordination de Toulou­
se interviendront 

C A M A R A D E S , 
ÉTUDIANTS 

N 'OUBLIEZ PAS DE 
TELEPHONER U 

J O U R N A L f 

Lundi à Metz, 

les étudiants 

sont descendus 
dans la rue 

Depuis la rentrée de Pâques, 
plusieurs assemblées générales 
ont eu lieu à l'université de Metz 
pour développer la lutte contre 
l'arrêté Soisson. Après des dé­
brayages et des discussions les 
étudiants avaient décidé de faire 
une manifestation le 12 avril de­
vant la salle de réunion du Con 
seil d'université et dans les rues 
de la ville. 

Avant même ge la lutte s'en 
gage pleinement, la bataille est 
chaude entre ceux qui veulent et 
ceux qui ne veulent pas se battre 
pour l'abrogation de la réforme 
Soisson. 

L'UNEF et le MARC propo­
sent de iiconunuer» l'action en 
taisant des <igrèves-saute-mou-
tons» une fois par semaine. Face 
à cette proposition démobilisa­
trice, un comité de lutte s'est 
créé pour impulser des formes 
qui permenent véritablement de 
mener la lutte et notamment 
une grève totale à reconduire en 
assemblée générale. 

Une étudiante de Metz. 

Lille Pour parler sur les ondes de «RTL» et de «FR3» 

Les étudiants doivent affronter 
le service d'ordre de l'UNEF 

Récemment à l'université de Fiers* au cours d'une assemblée générale, 
les étudiants décidaient d'organiser une manifestation offensive. Ils s'oppo­
saient en cela à une décision prise dans les facultés d'Annapes**, à la grande 
satisfaction des responsables de PUNI:F révisionniste, qui visait à ce que les 
étudiants se contentent de faire un sit-in sur la Grande place de Lille devant 
un stand de «RTL» qui s'était installé dans la ville pour quelques jours. 

Malgré la pluie, la mani­
festation rassemblait envi­
ron .1 000 étudiants et ensei­
gnants. 

Au moment où les pre­
miers manifestants arri­
vaient sur la Grande place, 
le service d'ordre de l 'UNEF 
formait un barrage pour em­
pêcher les étudiants de pas­
ser, ceux-ci en effet dans 
leur grande majorité vou­
laient pénélrer dans la «hui­
le RTL» et prendre la paro­
le sur les ondes de cette 
station périphérique, ce qui 
n'était surtout pas du goûl 
de l 'UNEF révisionniste, 
syndicat étudiant... respon­
sable et courtois '. 

Alors que des groupes 
d'étudiants commençaient 
à forcer le barrage de 
l 'UNEF. des individus arbo­
rant des macarons d'«élu 
UNEF» se mettaient à bous­
culer el à repousser viulem-
menl les manifestants en 
hurlant aux «provocateurs» 
Finalement groupe après 
groupe une bonne partie des 
étudiants, renversant les 
grilles de protection, par­
venaient à se masser sous la 
«bulle». Un animateur de 
«RTL». M. Drucker, était 
contraint de laisser le micro 
à un étudiant. Celui-ci don­
nait alors lecture d'un com­
muniqué dénonçant le 
décret Soisson et le système 

capitaliste «basé sur la con­
currence et le profit». Sous 
les acclamations, l'étudiant 
lançait : «Malgré les calculs 
du gouvernement qui espé­
rait que le trou des vacances 
a/lait stopper le mouve­
ment, la lutte continue 

Après quoi les étudiants 
de Fiers el d'Annapes se 

reportage sur Li manifesta­
tion dans le cadre des actua­
lités régionales, quatre étu­
diants, un lycéen et un en­
seignant étaient reçus pour 
rédiger le communiqué, tan­
dis que les manifestants res­
taient sur place pour obliger 
«FR 3» à tenir ses promes­
ses. 

Commission popularisation 
de l'université de Fiers est 
en train de prendre des con­
tacts avec les ouvriers qui 
mènent actuellement des 
luttes dans les usines de la 
région. Desombre, CIP. 
Beghin-Say. IHF, Massey-
Ferguson, etc. Déjà les 
grévistes de Beghin-Say 
uni donné leur accord à la 
proposition qui leur était 
faite de participer à un mee­
ting commun des ouvriers et 
des étudiants en lutte. 

«A u i» >u ni 'hui, nous 
expliquait 
étudiante 

récemment une 
de Fiers, il est 

Maigre w hargne ei sa tir lalitè, le .service d on/re de WNÊF révisionniste 
empêcher les étudiante d'occuper la «bulle H II.» (photo HRj. 

ne pourra 

rendaient à la station lilloise 
de FR 3» décidés à impo­
ser le passage sur l'antenne 
d'un communiqué et d'un 

C'est égalemenl pour 
populariser leur juste lutte 
et en développer le soutien 
parmi les travailleurs que la 

nécessaire de poursuivre la 
lutte el de mettre en place 
l'occupation active île l'uni­
versité. Il faut rester vigi­

lants, car bien qu'ayant été 
mis en minorité avant Pâ­
ques, • IVNEF-VEC et les 
re.qionsab/es du SNËSkp 
sont en train de préparer 
de mauvais coups dans te 
dos des étudianis». Les 
choses avancent dans ce 
sens puisqu'à l'université de 
Lille I I I , les étudiants vien­
nent de voter en assemblée 
générale l'occupation, jour 
et nuit, de la faculté. Là 
encore l 'UNEF a tout fait 
pour que la décision de ras­
semblée générale ne soil pas 
appliquée. Elle est opposée 
à l'occupation et est allée, 
pour saborder celte nouvelle 
forme de lutte, jusqu'à né­
gocier avec l'administration 
tout en tentant de discrédi­
ter le mouvement auprès d .s 
travailleurs de la faculté. 

Malgré tous leurs efforts 
et grâce à la mobilisation 
des étudiants et à la lutle 
qu'ils mènent fennemenl 
contre les tentatives de sa­
botage et de récupération, 
les révisionnistes dirigeant 
l 'UNEF n'ont pas été capa­
bles de marquer jusqu'ici un 
seul poinl. C e s ! ainsi par 
exemple qu'en fin de semai­
ne, après que le Comité de 
grève de Lille I I I soil entré 
en contact avec eux. leslra-
lailleur» de l'université, ac­
cueillis aux cris de «Pratail-
leurs-étudiants, fous unis». 
sont venus en assemblée gé­
nérale assurer les étudiants 
de leur soulien total. 

* Fier» : racûl(è> de lettresèl'Ûc 
dioii. 

\ I I I I . I | K ' . : facultés de «rien-
ce» et tic technique. 
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informations générales 

logement 

Toulouse (quartier d'Empalot) 

Les habitants empêchent 
une expulsion et une saisie 

Le 1er avril une saisie el 
une e \ pulsion devaient avoir 
lieu sur le quartier d'Empu 
lot. 

— Un travailleur immigré, 
ouvrier en bâtiment,en chô­
mage depuis Z ans. dont le 
revenu mensuel de 270 F ne 
lui permet pas de payer son 
loyer devait être expulsé. 

- Une femme veuve de­
puis 2 ans d'un ouvrier du 
bâtiment, avec un enfant à 
charge devait être saisie. De­
puis plusieurs mois elle était 
dans l'impossibilité de régler 
son loyer ; en effet. la C N R O 
(caisse de retraite du h:iti-
ment) avait «négligé» de lui 
verser la somme de 7770 F 
qu'elle lui devait, par suite 
d'une panne d'ordinateur, 
[ 1 . I l M il f 

Des qu'ils ont eu connais­
sance des menaces pesant sur 
les deux travailleurs,les habi-
tanlsd'Empalot se sont orga­
nisés dans le cadre d'un col­
lectif regroupant : des habi­
tants du quartier, l'Amicale 
des locataires, la Maison des 
jeunes et de la culture. l'As­
sociation vKI'Oéducative, le 
t lui» du .le âge. des travail 
leurs sociaux ; le collectif 
avait déjà fonctionné avec 
succès pour empêcher une 
expulsion en octobre. 

Pour préparer la riposte : 
- une réunion d'informa­

tion a eu lieu le 31 mars. 
— une distribution de 

tracts a élé faite sur le quar­
tier informant les habitants. 

des contacts ont été 
pris avec les travailleurs du 
bâtiment en grève qui occu­
paient la chambre patronale 
à proximité. 

- il a été demandé une 
mobilisation de tous à la 
porte des 2 habitants mena­
cés, dés 6 heures du malin, 
le 1er avril. jour prévu de 
l'expulsion 

— dé* 6 heures du matin. 
une «inquantaine de person­
nes étaient mobilisées devant 
la porte du locataire qui 
devait être expulsé. Se trou­
vaient la , des habitants 
d'Empalot. des ouvriers du 
bâtiment en grève, des asso­
ciations du quartier, les 
comités de chômeurs qui 
sont n'stês mobilisés 2 jours 
de 6 heures du matin à 21 
h eu m . 

l'après-midi 60person-

T A R I F S 
D'ABONNEMENTS 

Pli ouvert 
1 mol. 32 f 
3 ^ 95 F 
6 moli 190 F 
Soumn 300 F 

Pli »«.mé 
1 mois J60 F 
3 mois 180 F 
6 mon 360 F 
Soutttn . 6 0 0 F 

CCP L'HUMANITE R O U 
OE No 3022672 L n 
Sou'o>. 

nés étaient venues pour s'op­
poser a I» saisie. 

Pendant ces 2 jours le 
collectif a passé des commu­
niqués de presse, réalisé un 
affichage mural au supermar­
ché pour populariser la lutte, 
fait des démarches auprès de 
I 0 P H L M 

Cette mobilisation a obli­
gé l i n i II M et la préfecture 
à reculer sur les deux fronts : 

-1/le receveur des HLM a 
arrêté la saisie ; en effet l'ac­
tion des habitants n contraint 
la CNRO à payer la dette de 
7770 F qu'elle devait a la 
locataire, lui permettant ain­
si de couvrir celte dette de 
loyer. 

-2/ le receveur des HLM a 
du sursoir â l'expulsion pour 
une période d'au muins 15 
jours pour permettre de 
chercher une solution (ver­
sement de secours, recherche 
d'un travail). 

iVndant eette lutte un 

conseiller général socialiste 
s'est proposé d'intervenir 
pour obtenir un secours du 
conseil général Mais ce se­
cours n'atteint que 200 F. . . 
ce n'est pas cria qui aurait 

permis au travailleur d'éviter 
l'expulsion ! 

-3/ Un point très positif 
la jonction q li u pu être faite 
avec la lutte des travailleurs 
du bâtiment ils sont venus 
empêcher l'expulsion et la 
saisie et les habitants 
d'Empalot ont participé à 
une manifestation des ou­
vriers du bâtiment avec une 
banderole «Non u i x expul 
sions. non aux saisies, soli­
darité avec les travailleurs 
du bâtiment». 

Pendant la lutle. les flics 
et les ilotiers ont rodé sur 
le quartier, ils mit pu voir 
que les habitants étaient 
nombreux el déterminés 
et U est clair pour les habi­
tants qui se sont mobilisés 
que c'est en comptant sur 
leur propre force et en s'or-
ganisanl â la base qu'ils ont 
pn faire reculer l'OPHLM et 
la préfecture, el arrêté la sai­
sie et lu procédure d'expul­
sion. 

Actuellement Fmpalot 
continue d'être mobilisé 
pour rendre définitif l'arrêt 
d'expubàon. 

( orrespondant HR 

Soutenons la juste lutte 
du peuple palestinien 

PALESTINE &tbmli 
la j eunes *e t 

c'est la génération de la victoire 

journée de soutien 
à la lutte du peuple palestinien 
M E R C R E D I 14 AVRIL 1976 

Université de V i n c c n n e s , rou ie de la Tourel le 
(Paris 12e) - M é t r o : Château de V i n c e n n c s 
(correspondance directe par bus) . 

- A l'occasion de la venue en France d'une déléga­
tion centrale de l'Union générale des Etudiants pales­
tinien* (GUPS), des étudiants, enseignants, personnels 
el organisations politiques et ann-impérialisies. orga­
nisent une journée de soutien à la lulte du peuple pales­
tinien. 

- Avec le soutien de : El Amcl fourn i , AMI l , t IP. 
I RAP, HR, PPSP, PCR (ML). U E I F , Association médi­
cale franco-palestinienne. 

PROGRAMME 
- 10 h, 14 h, 20 h : films palestiniens suivis de débats 

avec des étudiants palestiniens de la GUPS ; 
- 16 h ; meeting central {amphi I) : intervention et 

débal jvet la délégation - Partie artistique (chorale, 
orchestre, poèmes, montage diapositives) ; 

- Expositions el tables de ventes loute la tournée. 

justice 

Manifestation à Paris 
pour la libération de Roland Agret 

Près de 500 personnes 
ont manifesté dans le calme 
samedi après-midi plate 
Vendôme devant le ministè­
re de la Justice en faveur de 
Roland Agret, l'emprisonné 
des Ba omette» qui en est à 
son 27e fow de grève de U 
faim. 

Une délégation menée 
par Claude Mauriac et le père 
Jean Cardonnel a été reçue 
longuement par un proche 
collaborateur de M. Jean 
Lecanuet. «Nous lui avons 
exposé nos inquiétudes les 
plus vives quant j u sort de 
Rolland Agret qui est en train 
de mourir» a déclaré Claude 
Mauriac â l'issue de l'entre-
lien. «Hélas on ne peut pas 
dire que nous ayons eu salis-
faction. On nous a seulement 
répété qu'une enquête était 

Naussac 
Dernières 

informations 
Récemment le préfet de 

la Lozère a du enregistrer la 
démission des municipalités 
d Auroux, E on tan es et Lan-
goqne. Pour les paysans de 
Naussac ces démissions ne 
se sont pas faites sur des 
bases suffisamment chu res. 
Néanmoins ils sont résolus â 
boycotter les nouvelles élec 
tions qui devraiont avoir lieu 
dans les semaines â venir 

Lors de la campagne élec 
torale pour les élections ca 
tonales les habitants de 
Naussac ont entendu beau­
coup de promesses de la part 
des candidats, y compris de 
la part des partis dits de 
gauche, que ce soit le PCF 
ou le PS qui, lui, a annoncé 
une priso de position au ni 
veau national. Les manœu­
vres se mulitiplienl pour 
créer division et démobilisa 
tion : 

- on acheté les conseils 
municipaux par des subven 
tions •d'accompagnement* 

une pluie de futures 
usines s'abat sur Langogne 

Pendant ce temps, les 
habitants de Naussac ne s'en 
laissent pas compter et ils 
agissent : les contacts et les 
réunions d'information avec 
les populations en aval 
d Allier et de Loire sont 
menés activement et très lar­
gement suivis. 

• Noire cause est défen 
dable* disent les paysans de 
Naussac et ils sont toujours 
aussi déterminés. «Nous ne 
nous battons pas pour de 
grosses indemnités de reloge 
ment après la construction 
du barrage, mais nous nous 
battons pour empêcher la 
réalisation du projet et pour 
conserver notre outil de Ira 
vail.» 

Ai tnle fait par 
un paysan de Naussac 

et H R 

en cours et qu'une décision 
pourrait être assez proche. 
Mais, a poursuivi Claude 
Mauriac, pour Roland Autel, 
elle risque d'arriver trop 
tard.» 

Pour obtenir la révision 
de son procès, Roland Agret 
condamné pour meurtre â 
1S ans de réclusion criminel 
le mais quia toujours protla-
mé son innocence, a entamé 
cette grève de la faim qui est 
la deuxième et qu'il compte 
poursuivre. Il a avalé récem­
ment volontairement deux 
manches de fourchette et a 
dû être transporté à l'infir­
merie de la prison des Bau 
mettes. Il est inopérable et 
refuse toujours de s'alimen­
ter. 

Quelques-uns d'entre eux 
sont ailes ensuite i Pantin 

soutenir Mme Marie-José 
Agret qui a entamé de son 
côté, il y a quatre jours, une 
grève de la faim en faveur de 
son mari. 

Par ailleurs, à Nîmes, des 
membres du Comité de sou­
tien en faveur de Roland 
Agret ont commencé â leur 
tour depuis jeudi soir, une 
grève de la faim qu'ils obser­
vent par roulement. 

C'est ainsi que toutes les 
48 heures, ils vont se relayer 
dans le local où le premier 
gréviste s'est installé* dans la 
soirée d'hier. 

Ce comité de soulien a 
été constitué l'an dernier, 
par le pasteur Couptie, au­
mônier de la maison centra­
le de Nîmes, qui est intime­
ment convaincu de l'inno­
cence de Roland Agret. 

Connaissance 
de la Chine 

Une nouvelle brochure 

Métamorphose du 

H A I H 0 

Le Haihu est un grand 
système fluvial de la Chine 
du Nord Son bassin couvre 
la région délimitée à l'ouesl 
par les monts 1 aihatig. â 
l'est par la mer Pohai ; H 
touche dans le nord aux 
monts Yenchan. et s'arrête 
dans le sud au cours du fleu­
ve Jaune Sa superficie esl 
approximativement de 265 
mille kilomètres carrés. Au 
cours de l'histoire, le bassin 
du Haiho fut continuelle­
ment le champ de calamités 
naturelles des plus désas­
treuses, et le Haiho lui-mê­
me était réputé pour être 
un fléau notoire. 

Le 17 novembre 1063. 
le président Mao lança son 
grand appel : «Nous domp-
lerons définitivcnicnl le 

Haiho.» Ces dix dernières 
années, le peuple de ce bas­
sin, guidé par la ligne révolu­
tionnaire du président Mao. 
s'est lancé en masse a l'as-
saut du Haiho et a rempor­
té de grandes victoires A 
présent, le Haiho est en 
train de se mélamorphiraer. 
source de rasages millénaire. 
H se transforme eu cours 
d'eau bénéfique qui contri­
bue au bien-être du peuple 
Des changements en profon­
deur sont en train de se 
produire dans le bassin du 
Haiho. Ce livre offre une re­
lation de ce processus his­
torique afin d'aider le lec­
teur à mieux comprendre 
comment le peuple chinois 
lutle avec endurance pour 
transformer la nature. 
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DES DEBATS 
Vandradi 9 avril a 20 h 30 
VOVAGE EN CHINE.avecGino 
Ronco il Michel Croire! 
Introduction génitale à ce cycle, 
cette conférence deh.it sera se 
compagne* d'une projection de 

Jeudi 1b « n i à 70 h 30 
LA POLITIQUE ETRANGERE 
CHINOISE, avec Jean-Paul Dt-
lallrf. mambm du Bureau ru 
iiiin.il île l'Association des ami­
tiés franco chinoises. 
Ce débat pointait comporter 

- exposition des grands 
principe* §t des conceptions chi­
noises des oni internationa­
le!, et discussion. 

- exploration concrète des 
faits et des prises de position et 
discussion 

Vendredi 23 avril â 20 h 30 
LA POLITIQUE SANITAIRE 
CHINOISE, avec Christian De-
rouanna/. 
; 300 OOOtenues médecins «aux 
pieds nus» aujourd'hui en Chine, 
tin pour 800 habitants. Un sur 
trois tst aussi sagelemme. Une 
autre conception du savoir et du 
pouvoir médical. 

Jeudi 29 avril a 20 h 30 
L'EMANCIPATION DES FEM 
MES CHINOISES, avec Christine 
W h a 

C'est dons les 
grands remous sociaux que les 
temmes pierioent peu è peu 
conscience, pat ce qu'elles agis 
senl et parce qu'elles souffrent 
dans le mima monde que les 
hommes, en 1919. en 1949. 
Api es une longue histoire dou­
loureuse, où en sont ailes aujour­
d'hui ? 

Débat autour du film 

Comment Yukong 
déplaça les montagnes 

Pour être sûrs que notre parti et notre pays ne changeront pas de cou­
leur, nous devons (...) former et éduquer des millions de continuateurs de la 
cause révolutionnaire du prolétariat. 

Pour ma pari le lilm gui naire c'est la Commune. 
m'a le plus fail «vibrer», 
c'est celui de I"histoire d'un 
ballon. Pourquoi Î 

Eh bien, parce que l'on 
voit la icunesse, celle-là mê­
me qui doit faire déchanter 
les bourgeois et les révision­
nistes qui espèrent (ils peu­
vent toujours rêver) dans 2 
ou 3 générations, voir le mê­
me processus de restaura­
tion du capitalisme que ce­
lui gui s'est produit en 
URSS. 

Staline dit iustement que 
"la theoiie devient sans ob­
jet si elle n'est pas rattachée 
a la pratique révolutionnai 
re». La pratique révolution-

DES FILMS 
Mardi 6 et mercrtdi 7 avril à 
14 h 30 18 h 30 21 h 00 
L'ART ARTISANAL ET SES 
NOUVEAUTES 
première partit du lilm «Ce 
gamin la i 

Mardi 13 avril à 14 h 30 -
21 h 00 
JEUNES AMATEURS DE 
WOUCHOU 
première partie du fdm « Aloise» 
Mardi 20 avril à 14 h 30 21 h 00 
RIVIERES ARGENTEES DE 
CHAOCHAN 
première partit du film xOodts' 
caden.i 
documenttuei • courts met races 
Dimanche 2b avril h 16 h 00 
LA MONTAGNE AUX PINS 
VERTS 
film de diction 

Mercredi 5 mai A 17 h 00 (séance 
enfantine gratuite! tt à 21 h 00 
OEUX PETITES SOEURS HE 
ROIQUES 
LE COQ CHANTE A MINUIT 
LE PETIT CLAIRON 
dtssins animés 

UNE EXPOSITION 
IMAGES OU PEUPLE CHINOIS 
du 8 avril au 2 mai 

A lire 

l'espoir grimaçant 
Il y a quelques mois est les dirigeants lévisionnistes 

paru un recueil de poèmes 
aux ÊditionsSt Germain des 
Prés «L'Espoir grimaçant» 
de Valy, un patriote guade 
loupéen 

Ce livre est un merveilleux 
exemple de la littérature au 
service du peuple car il reflè­
te fidèlement les conditions 
de vie et les aspirations rèvo 
lutionnaires d'un peuple du 
tiers monde. 

L'auteur dénonce d'une 
façon impitoyable les crimes 
des colonisateurs, des impé­
rialistes. Il rappelle que les 
martyrs de son pays sont à 
Iamais vivants dans les luttes 
qui se déroulent aujourd'hui. 

U montre un peuple op­
primé, exploité mais qui ja­
mais ne se résignera 

U montre un peuple qui 
saura se lever et écraser tous 
les exploiteurs en employant 
U violence révolutionnaire 

U démasque implicite 
ment les traîtres que sont 

dans deux poèmes particuliè 
rement où il les traite de 
«radis». L'auteur oppose 
ainsi à la ligne révisionniste, 
la ligne révolutionnaire 

M montre le piège des 
élections, du pacifisme)... at 
prépare la lutte pour l'indé 
pend an ce nationale de son 
pays 

Aussi voit un poète au 
cceur de la lutte de son peu 
pie, avec qui il souffre, avec 
qui il donne les «coup!». 

U est donc nécessaire de 
soutenir ce poète anti-impé­
rialiste, en achetant et en 
faisant connaître ce livre. 
Son prix est élevé (20 F ) , 
alors achetons le è plusieurs 

En vente 4 1a librairie 
Les Herbes Sauvages, 70 rue 
de BeUeville 75020 Paris. 
Le Sel de la Terre, 4 rue du 
Maréchal Foch 22000 Si 
Brieuc. 

c'est l 'URSS qui I permis 
dans le premier cas de |iigei 
de l'importance du IÔIC- du 
parti et de l'unité idéologi­
que. Dans le 2e cas, que les 
forteresses se prenaient de 
l'intérieur (ce n'est pas les 
nouveaux tsars qui me de 
mentiront) Quand le cama­
rade Olminski dit que «Lé­
nine, c'est de la polémique 
presque sans exception 
Mais en suivant les argu­
ments de Lénine, on voit 
clairement : un écatt du ma­
térialisme, à peine pcicepti-
ble, qui amené nu doit ame­
ner l'adveisaire de Lénine à 
des conclusions fausses et 
antimatérialistcs. Cette ana­
lyse minutieuse a ruiné plus 
d'une réputation prétendu 
ment marxiste (...). ruiné 
longtemps avant que ces 
pseudo marxistes aient révé­
lé leur vrai visage»... 

Ces jeunes instruits qui 
bientôt iront dans les usines 
et les campagnes servir le 
peuple nous ont montié que 
sur un argument qui en pie 
mière analyse (la passiun) 
avait convaincu une paille 
de la classe, qtund la jeune 
garde rouge près de la lenê-
tre s'est dressée pour dire 
que la passion du lootball 
ne saurait être un argument 
pour justifier le coup de 
pied, que la raison était su­
périeure aux impulsions pas 
sionnelles et que cet argu 
ment était subjectif. 

Lénine dit : «Pour con­
naître réellement un ob|et. 
il faut embrasser et étudier 
tous ses aspects, toutes se* 

Mao Tsé-toung 
liaisons ci "médiations".» 

C'est ce que fit la classe. 
Chacun parla démocratique­
ment, et l'on arriva à la con­
clusion que ce geste était 
intentionné, ce que le fautif 
reconnut avoir fait par ran-
rune parce que le profes­
seur lui avait fait remarquer 
qu'il n'avait pas range son 
gobelet, quelque temps au 
paravant. 

Le professeur qui diri­
geait le débat fait remarquer 
au camarade du «fautif» qui 
invoquait la passion, com­
ment pouvait-il maintenant 
reconnaître que le coup 
était intentionné ? Alors 
que quelques instants avant 
il disait que non. 

Sur ce, la jeune tille près 
de la fenêtre se lève et dit â 
la piol : «Toute erreur est 
humaine, comment pouvez-
vous lui reprocher d'avoir 
changé d'avis, alors qu'a­
vant il n'avait pas entendu 
les arguments de la classe, et 
que c'est ces méthodes qui 
conduisent au révisionnis­
me ?» La prof répond : 
«Oui, c'est juste, le prési 
dent Mao dit : il nous faut 
examiner un problème sous 
tous ses aspects et non un 
seul». 

Sur ce, les «adversaires» 
réconciliés se serrent la main. 
E n conclusion : 
I) Ils savent distinguer le 
juste de l'erroné ; 
2} par la méthode marxiste-
léniniste, 
3) ils réalisent l'unité idéo­
logique, 
4) même de l'intérieur la 
loitcfesse est imprenable. 

Discussion dans une usine 
Discussion rapportée de mémoire, entre une ouvrière, 

une technicienne et un technicien, après le repas dans une 
usine. A propos des films "Histoire de ballon* et «L'usine 
de générateurs-

/. 'ouvrière : J ai bien aimé l'histoire du ballon. Ie\ ga­
mins parlent facilement. 

La technicienne : Oui. il y a beaucoup de libertés dans 
les rapports entre élèves et professeurs. Mais on ne voit /«/» 
bien ce qui est politique dans cette histoire. Cela aurait pu, 
a la limite, se passer chez nous. 

Le technicien : Chez nous, on ne voit pas les profes­
seurs M critiquer eux-mêmes, reconnaître leurs défauts. 

L'ouvrière : Lt puis chez nous, les conseils de classe, 
ce n est pas la même chose. 

Un technicien : Ce qui esl différent, c'est d'abord le 
régime. In Chine c'est le pouvoir des travailleurs. C'est viu-
hle à l'usine de générateurs. 

La technicienne : C'est vrai. Les travailleurs manuels 
ont la parole Ici tout ce qui est manuel est considère comme 
une incapacité de faire un travail intellectuel 

L'ouvrière : Surtout qu 'ils nous en empêchent. S'otre 
r hef-eâbteuse, elle nous a enlevé les schémas de câblage Elle 
nous fait travailler sur un modèle et nous dit : «lie toute 
façon, vous ne serez jamais capables d'être PI .'<• Et elle '.' 
Qu'est-ce qu'elle est capable de faire ? Toute la tournée, le 
derrière sur sa chaise !,.. 

I.e technicien ; Ce serait en Chine, elle se ferait 
n'inetire en place vite fait. . Et puis d'abord, elle ne serait 
pas chef. 

L 'ouvrière : Ce qui est bien pratique aussi, e 'est la crè­
che à l'usine, la femme qui nourrit son bebe t.lle prend son 
temps 

La technicienne : El puis les spectaclesariisiiques dan» 
I usine, c'est vraiment bien. 

Il est 13 heures, la sonnerie retentit et chacun repart au 
Irai ail 

Apres avoir vu les 12 
lilrm, où la même méthode 
est appliquée, ex. l'usine de 
locomotives, où les ouvriers 
nictlcnl en «aide leui res­
ponsable syndicale de ne 
pas se laisser trnp lilmer car 
elle risquerait de se couper 
des masses, ce qu'elle re­
connaît elle-même, que c'est 
le peuple qu'il faut filmer, 
qu'il y a d'autres femmes 
dans l'usine. 

Pour finir, je dirais que 
ces films m'ont montré que 
le peuple dirige par la classe 

ouvrière lort de l'expenen 
ce soviétique mènera a bien 
l'édification du socialisme 
en Chine, composante de la 
révolution mondijle. Nous 
ne devons pas rester con­
templatifs devant l'Albanie 
et la Chine. Les idées justes 
sont le propre d'une clisse 
d'avant-garde, elles devien 
nent, dès qu'elles pénètrent 
les masses laborieuses, une 
force .Tutêridle capable de 
transformer la société el le 
monde. 

Un lecteur. 

V u p a r L u c i e n L'URSS développe sa flotte de pêche 

Sif» 3»> B ip B iP 
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Une menace sur l'Europe, le social-impérialisme russe (2) 

L ' E U R O P E , 
UN MORCEAU A L L E C H A N T 

Une série de signes récents révèlent l'intérêt économique que l 'URSS 
porte aux pays européens et l'offensive qu'elle lance en leur direction pour 
tenter d'en tirer plus de profits encore. 

Alors que pendant longtemps le Kremlin a refusé tout rapport avec la 
Communauté économique européenne qui préfigure cette Europe politique 
ment unie que redoute Moscou, tout récemment, le secrétaire général du 
Comecon vient de tancer une perche en direction de la communauté, l'invi­
tant à établir des liens plus serrés entre les deux organisations. 

L ' U R S S vient également de prendre l'initiative de conférences pan­
européennes sur l'énergie, les transports, la protection de l'environnement, 
se heurtant, pour l'instant, à un refus poli des pays membres oe la C E E . 

Enfin le ministre des Affaires étrangères du socialimpériplisme russe, 
Gromyko, entreprend en ce moment même, une vaste tournée européenne, 
la coopération économique et commerciale avec l 'URSS et les pays de l'Est 
figurant en bonne place parmi les entretiens qu'il développe avec les gouver­
nements européens. 

Pourquoi l ' U R S S s'intéresse-telle donc 
tant a l 'Europe 7 Parce que celle-ci repré­
sente aujourd'hui un potentiel humain, 
industriel, agricole, technologique, finan­
cier d'une très grande importance. Avec ses 
250 millions d'habitants, l 'Europe repré­
sente la première puissance commerciale 
du monde. E l le totalise a elle seule 42 % du 
commerce mondial contre seulement 15 % 
pour les USA. C'est une zone économique 
dynamique, en pleine expansion après la 
reconstruction des dévastations dues à la 
dernière guerre. La production indus 
trielle des 6 pays fondateurs du Marché 
commun a augmenté de plus de 100 % par 
rapport a ce qu'elle était avant 1958. L e 
Produit national brut par habitant des pays 
européens est de 4 500 dollars (7 000 pour 
les U S A , on estime à environ 3 500 celui 
de l ' U R S S ) . Même les milieux américains 
s'avouent très frappés par la rapidité et le 
progrès de la technologie européenne dans 
certains domaines, comme celui de l'aero 
nautique. L a réalisation de «Concorde» re­
présente sur ce point une incontestable 
réussite technique. Depuis quelque temps 
l'entreprise allemande Siemens est capable, 
en matière de centrales nucléaires, de se 
passer de licences américaines. 

* L'intérêt que porte à ce formidable po­
tentiel économique la superpuissance so­
viétique est éclairé par celui que les Amèri 
cains y attachent de leur côté. L 'Europe est 
en effet devenue le principal centre d'inves 
tissement des capitaux américains. F i n 
1972 ils atteignaient dans cette région du 
monde 30,7 milliards de dollars contre 6.7 
seulement en 1959. Ce qui faisait avouer à 
Schlesinger, alors encore secrétaire d'Etat à 
la Défense américaine, le 19 avril 1974 : 
«L Europe est devenue le front le plus im­
portant du monde du point de vue améri 
cain.» 

Nul doute que ce soit la aussi l'opinion 
des mai t resdu Kreml in, du point de vue de 
leur propre intérêt, dans le cadre de la riva­
lité acharnée qui les oppose aux USA pour 
le repartage du monde en leur faveur. 

L ' U R S S EN P R O I E A U X P I R E S 
D IFF ICULTÉS ÉCONOMIQUES 

De son coié l 'Union soviétique est en 
proie à des diff icultés d'ordre économi 
que de plus en plus graves. Outre celles 

( q u i sont inévitablement causées par la 
; restauration du capitalisme monopoliste 
; d'Etat en U R S S , se greffent celles qui ré­
su l ten t d'une militarisation forcenée de 
l'économie. Les préparatifs de guerre de 
l ' U R S S absorbent en effet 40 % de son 

-budget national {contre V,7 % pour les 
- U S A . 3,1 % pour la France ; . Les explo 
sions nucléaires, la compéti t ion de mis 

"ailes avec les U S A , fa rénovation du maté-
rit*l He guerre, des voies de communication 

stratégiques, de la véritable armada qui sil­
lonne les océans, le maintien de 3 mill ions 
d'hommes sur pied de guerre coûtent cher, 
très très cher à l'économie soviétique. Le 
résultat de cette politique, on le connaît : 
c'est l'appauvrissement constant des pays 
de l 'Est sous domination russe, le marasme 
industriel et des résultats catastrophiques 
pour l'agriculture en U R S S . C'est l 'explor 
tation accrue du peuple soviétique. 

L ' E U R O P E NE DOIT PAS 
D E V E N I R L A V A C H E A L A I T D E 
L ' E F F O R T D E G U E R R E R U S S E 

Le social-impérialisme soviétique louche 
donc depuis longtemps déjà sur les capi­
taux, le potentiel industriel et technologi 
que des pays européens. Les contradictions 

actuel, le pr ix du métal jaune ne cesse de 
monter. L ' U R S S préfère donc accumuler 
des stocks précieux et développe un autre 
procédé pour satisfaire ses besoins : elle 
emprunte de plus en plus aux pays occi­
dentaux les crédits nécessaires pour finan 
cer les achats qu'elle effectue auprès d'eux. 
A des taux infiniment plus bas que ceux 
couramment pratiqués dans le monde : de 
6 à 8 % au lieu de 12 à 1*5 % et sur de Ion 
gues périodes : 5, 10 ou 15 ans. Les Soviéti­
ques profitent ainsi de la crise capitaliste 
pour jouer un pays contre un autre, cher­
chant à obtenir d'eux des avantages de plus 
en plus exorbitants. C'est ainsi qu'ils se 
font livrer des usines «clés en main», de 
vastes complexes sidérurgiques, pêtro-chi-
miques. payés avec des crédits empruntés 
aux Européens et souvent remboursables 
en nature : matières premières, gaz, pétro­
le, etc. 

d'intérêt de ces derniers avec l'impérialisme 
américain vont grandissant du fait de leur 
compéti t iv i té accrue, de la perte de leurs 
empires coloniaux, du rétrécissement du 
marché mondial dû à la crise générale du 
système capitaliste Pressés par la crise qui 
les pousse à accroître sans cesse leurs ex 
portations, les pays européens se montrent 
relativement souples devant les exigences 
soviétiques. Et celles-ci ne sont pas minces! 
L ' U R S S et ses satellites manquent de po­
tentiel industriel, de technologie, man­
quent aussi de devises pour les acquérir. 
Pour l ' U R S S , premier producteur mondial 

d'or, il existp un moyen d'acquérir des 
devises étrangères : vendre une partie de ses 
stocks d'or. Mais dans le contexte de crise 

Entre le début de l'année 72 et la moitié 
de 1973, l ' U R S S aurait ainsi emprunté sur 
le marché des Euromonnaies pour plus de 
1 000 millions de dollars en devises fortes. 
E n 1975 les pays européens et le Japon lui 
ont consenti 3 milliards de dollars de cré 
dits. Même les USA acceptent de prêter 
à ces conditions pour la vente de leurs cé­
réales. La dette des pays du Comecon en 
vers l'Occident atteindrait ainsi actuelle­
ment 10 milliards de dollars, l i s s e prépa­
rent à lancer, sur le seul marché londonien, 
un nouvel emprunt de 600 mill ions à un 
mill iard de dollars. 

Comment les entreprises européennes 
qui empruntent à des taux d e 9 à 15 % sur 
les marchés financiers occidentaux peu 

vent-elles consentir de telles conditions à 
l ' U R S S ? Elles sèn sortent de deux façons : 
soit en répercutant sur les prix intérieurs la 
différence consentie pour les prix à l'ex­
portation, soit en ayant recours à des sub­
ventions de l'État, intéressé au maintien 
d'un haut volume d'activités des affaires. 
Dans les deux cas, ce sont les peuples des 
pays exportateurs qui en font les frais et 
paient la note. On comprend que dans ces 
conditions, en 1972. le volume des impor­
tations de l ' U R S S en provenance des pays 
occidentaux ait augmenté de 40 %, celui 
de ses exportations en leur direction de 
4 % seulement. 

L'appât de contrats gigantesques (la 
R F A a par exemple conclu un marché pour 
l'implantation de 4 centrales nucléaires en 
U R S S ) , les possibilités d'approvisionné 
ment énergétique (gaz, pétrole) offertes par 
l ' U R S S expliquent que les gouvernements 
de^ pays européens acceptent ainsi de pas­
ser par ses fourches caudines. L a visite de 
Brejnev à Rambouillet en 1973 s'était ainsi 
soldée par la fourniture de 4 milliards de 
m3 de gaz soviétique a la France. 

L ' U R S S intervient aussi, mais encore à 
faible échelle, dans les économies occiden­
tales, par l' intermédiaire de ses organismes 
financiers comme la Banque du Nord dans 
notre pays, première banque étrangère en 
France ; par des co-réalisations industrielles 
en France : des capitaux soviétiques partici­
pent au complexe de Fos-sur Mer. â la Pé-
tro chimie de Gonfrevil le en Normandie. 

Une usine de machines-outils d'issoire est 
placée sous leur contrôle. L' implantation 
d'une f i rme d'horlogerie russe, Slava, â Be 
sançon est également révélatrice. L'action­
naire principaj de l'usine n'est autre que 
l'énorme entreprise russe «Mashpriboting» 
qui commercialise à travers le monde prés 
de 80 000 produits appartenant à des do 
maines aussi divers que les télécommunica­
tions, l'optique et l'horlogerie, la radio et la 
télévision, les systèmes électroniques de 
contrôle et de mesure. L' installation de 
Besançon ne semble donc être que la partie 
émergée d'un iceberg commercial de grande 
ampleur. 

Mais l'offensive économique de l ' U R S S 
commence à susciter inquiétudes et réfle­
xions en Europe. L e parti conservateur bri­
tannique a formellement condamné la poli­
tique d'abandon qui consiste, pour les pays 
européens, à financer l'effort de guerre so­
viétique dirigé contre eux. Un certain nom­
bre de pays de l 'Est cherchent aussi à s'af­
franchir de la tutelle russe. C'est le cas no­
tamment de la Pologne et de la Hongrie qui 
ont de plus en plus souvent recours à des 
accords commerciaux bilatéraux avec l 'Eu­
rope. Une vigoureuse campagne est â déve­
lopper pour interdire à l ' U R S S cette voie 
de domination de l 'Europe et dénoncer ses 
préparatifs belliqueux. 
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